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introduction

La "Réunion d*experts chargés d'examiner l'étendue des responsabilités 
des comités nationaux pour 1 'GNUDI coopte tenu de la  Déclaration et du 
Flan d'action de Nev Delhi et des programmes d 'activ ités présentes et futures 
de l'Organisation" qui s 'est tenue à Vienne du 15 au 17 décembre 1981, a 
adopté un certain nombre de recommandations dont l'une préconisait que les 
représentants des comités nationaux aient la  possib ilité , grâce à des v is ites  
au Siège de l ’ CïTUDI de s'informer davantage des activités de l'Organisation.
Far la  suite, une réunion de directeurs s 'e st  tenue en mars 1982 pour étudier 
ces recommandations et a notamment décidé d 'in v iter tous les ans à une session 
de consultations les représentants de plusieurs comités nationaux.

La première session de consultations avec les représentants de comités 
nationaux pour l'ONUDI a été organisée au Siège de l'ONUDI à Vienne du 
24 au 27 mai 1982 par les fonctionnaires de la  Section des relations avec les 
gouvernements et les  organisations intergouvemementales. L'objet de ces 
consultations était de mieux fa ire  connaître aux comités nationaux l'ensemble 
des programmes, méthodes et activ ités de l'ONUDI et de donner à leurs membres 
la p ossib ilité  d 'étab lir  des contacts personnels avec de hauts fonctionnaires 
de l'ONUDI, permettant ainsi aux comités nationaux de participer davantage 
aux activités de l ’ Organisation.

I. ORGANISATION DE LA REUNION

Des invitations ont été adressées à 12 comités nationaux (Bulgarie,
C3te d 'ivo ire , Ita lie , Koweït, Luxembourg, Malai3iè, Mongolie, Pérou,
République arabe syrienne, République-Unie de Tanzanie et Thaïlande).
Les comités nationétux de C8te d 'ivo ire , du Pérou et de République-Unie de 
Tanzanie ont été en mesure d’ envoyer des représentants pour participer à ces 
consultations. Certains membres des délégations de la  Hongrie, de la  Malaisie 
et de la Thaïlande à la seizième session du Conseil du développement industriel, 
qui sont également memores de leurs comités nationaux respectifs, ont pu 
prendre part eux aussi aux consultations. La lis te  des participants figure 
à 1 'annexe I.
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Le Directeur de la Division des services de conférence, de l'information 
et des relations ertérieures a souhaité la  bienvenue aux participants et 
souligné que, compte tenu des déclarations et plans d'action adoptés par les 
deuxième et troisième Conférences générales de 2'(JEUDI, les comités nationaux 
devraient jouer -on rôle plus important dans les activités de 1 'Organisation.
Il a ajouté que les consultations avaient été organisées en application d'une 
des recommandations formulées lors de la réunion d'experts de décembre 19c 
I l  a suggéré de mener les discussions d'une manière informelle de manière à 
fa c ilit e r  les  échanges de vues. I l  a rappelé pour f in ir  que les comités 
nationaux avaient un rôie clé à jouer dans des réunions régionales de grande 
importance te lle s  que ce lles prévues dans le  cadre de la  Décennie du 
développement industriel de l'A frique et a souhaité la  formation de nouveaux 
comités nationaux dans les pays qui en étaient dépourvus.

Les participants ont rendu une v is ite  de courtoisie à K. Abd-Ei Rahman Khane, 
Directeur exécutif, qui leur a souhaité la bienvenue et a déclaré que les 
comités nationaux pourraient contribuer au processus d 'industrialisation en 
faisant mieux connaître 1 '(JEUDI, de manière à ce que leurs pays puissent 
bénéficier de l'expérience et de l 'a id e  de l'Organisation. I l  leur a dunné 
l'assurance que 1 '(JEUDI ve ille ra it  à ce que toute la  documentation la  concernant 
soit présentée aussi largement que possible dans les  centres d'information des 
Rations Unies. Les hauts fonctionnaires de 1 '(JEUDI, ee rendant dans des pays 
où existent des comités nationaux, essaieraient dans toute la  mesaro du possible 
de prendre contact avec les bureaux de ces comités. H. Khane a déclaré en

conclusion que toute observation ou suggestion provenant des comités, 
nationaux serait la bienvenue, s'agissant en particulier de la  documentation à 
établir pour la  quatrième Conférence générale de l'OBUDI.

Lee participants ont également rendu une v is ite  de courtoisie au 
Directeur de la  Division des opérations industrielles qui leur a fourni des 
informations sur les modalités de l'assistance technique de 1 '(JEUDI.

II . INFORMATIONS GENERALES SUR L'(JEUDI 

Sources de financement

Le Directeur de la  Division de la  coordination des politiques a fa it 
un exposé global sur les diverses sources de financement de l'Organisation et 
la  manière dont les fonds étaient u tilisé s . I l  a fa it  remarquer que ces sources



comprenaient, outre le  budget ordinaire, le  Programme des Nations Unies pour 

le  développement (HJUD), le  programme des Services industriels spéciaux (SIS), 

le  programme ordinaire, le  Ponds des Nations Unies pour le  développement 

industriel (FNUDl) et le s  fonds d 'a ffectation  spéciale.

a) Le budget ordinaire de l'QNUDI, qui est approuvé sur une base biennale 

par l'Assemblée générale, fa it  partie du budget global de 

l'O rganisation des Nations Unies. I l  est u t i l i s é  principalement 

pour le s  dépenses administratives et pour le  financement d'études

et de recherches, l'organisation  de réunions, séminaires et groupes 

de tra v a il, a insi que pour le  financement de services de consultants;

b) Le Programme des Nations Unies pour le  développement informe tous le s  

pays en développement du mentant de leur Chiffre in d ic a tif de plani­

fication  (CIP), c 'e s t -à -d ir e  du montant, pour le  cycle de programmation 
de cinq ans, des crédits ouverts pour chacun d'entre eux. A la  suite de 

quoi chaque pays prépare un programme d'assistance technique pour tous 

le s  secteurs de l'économie, programne qui est présenté au INUD, à 

l'a tte n tio n  du Conseil d'adm inistration. Une fo is  le  programme 

approuvé, l'QHUBI se v o it confier la  charge de ré a liser  le s  projets 

concernant le  secteur in d u strie l.

c) Programme des services industriels spéciaux : A ce t i t r e , le  FNÜD a 

mis à la  disposition de l'OWUDI, pour une période de cinq ans, des 

crédits s'élevant à 17,5 m illions de d ollars des Etats-Unis destinés 

à des projets répondant à des besoins urgents et imprévus.

d) Les crédits approuvés au t it r e  du programme ordinaire s'élèvent à 

7 ,2  m illions de dollars des Etats-Unis pour deux ans.

e) Le Ponds des Nations Unies pour le  développement industriel a été créé 

en 1977 et a commencé à fonctionner en janvier 1978* I l  est alimenté 

par des contributions volcqtaires. Au cours des tr o is  dernières 

années, ces contributions ont atteint en moyenne un to ta l annuel de 

12,5 m illions de d ollars des Etats-Unis; e lle s  comprenaient des 

contributions spéciales en monnaies non convertibles et des contri­

butions générales en monnaies convertibles.

f )  Certains pays en développement qui décident de fa ire  appel aux 

services de l'ONUDI sont disposés à en payer le  coût. Ce mode de 

financement a reçu le  nom de fonds d 'a ffectation  spéciale et i l  a été 

u tilis é  notamment par la  Jaaahiriya arabe libyenne.
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M. F. Othoan, représentant du comité national pour l'.ONUDI de Malaisie, 
a souhaité savoir de quelle manière les crédits étaient répartis entre les 
différents pays et s ' i l  était possible pour un pays d'obtenir les services d'un 
expert sans avoir à les payer.

K. J.D. Haji, représentant du comité national tanzanien, a fa it  remarquer 
que le  coût des projets augmentait par suite des longs délais qui s'écoulent 
entre leur préparation et leur réalisation.

réponse à ces questions, le  Directeur de la  Division de la  coordination 
des politiques a déclaré que l'ordre dans lequel les projets étaient approuvés 
était celui de l'a rrivée  des demandes. Lorsqu'une demande était formulée 
clairement, e lle  était immédiatement examinée, à condition toutefois que 
1 'Organisation dispose des moyens nécessaires. I l  a reconnu que le  processus 
comportait des retards inévitables, toutes les décisions étant prises par 
consensus. Il a indiqué pour fin ir  que les services d'un expert pouvaient être 
financés au t itre  des Services consultatifs technologiques à condition que le  
coût n'en soit pas trop élevé et que des ressources soient disponibles.

Le Chef du Service financier a complété les informations concernant le 
budget ordinaire. Etant donné que l ’ OTUDI fa it  toujours partie de 
l ’ Organisation des Nations Unies, eon budget biennal est présenté à l'Assemblée 
générale pou approbation après examen par le  Conseil du développement 
industriel. Ce budget est tout à fa it spécifique et en constante expansion 
tant sur le  plan des programmes que sur celui des ressources financières.
%uand l ' ONU DI deviendra une institution spécialisée, son budget sera examiné 
par le  Comité du programme et du budget.

Prograame de coopération technique

Le Directeur adjoint de la  Division des opérations industrielles a présenté 
les activités menées par l'QNUDl su t it r e  du programme de coopération technique, 
prograame qui dispose de tro is  instruments : la  recrutement d'experts, les achats 
et marchés et le  programme de bourses de perfectionnement. I l  a fa it  remarquer 
que l'assistance technique s 'accroissait d'année en année sans pratiquement 
aucune augmentation des crédits. Le personnel des services techniques de la 
Division comprend surtout des scientifiques, des physiciens, des ingénieurs, etc. 
Les activités de la Division 3ont de tro is  ordres :

-  activ ités fonctionnelles — études de fa isa b ilité , infrastructure, 
gestion d'usine;

-  activ ités techniques -  agro-industries, industries métallurgiques, 
mécaniques, chimiques,

-  services.
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La formation est pour partie une activité fonctionnelle et pour partie 
un service; le programme re la tif  à l'énergie est tout à fa it  nouveau.

Le directeur adjoint a procédé à une description de l'assistance technique 
fournie dans le  domaine de l'énergie, en raison du grand intérêt manifesté pour 
la  question. L'assistance technique porte sur le biogaz et les techniques de 
fermentation permettant de produire de l 'a lc o o l  (éthanol et méthanol), 
techniques particulièrement intéressantes pour un grand nombre de pays et 
notamment les pays les moins avancés. Au cours de la  Conférence de Nairobi, 
l'QNUDI a été invitée à assumer la  fonction de chef de f i l e  de l'assistance 
aux pays en développement dans des domaines te ls  que la  biomasse, l 'a lc o o l, 
l'énergie solaire, l'énergie éolienne, etc. L'assistance de l'QNUDI porte 
également sur les raffineries de pétrole, la gestion efficace du gaz naturel 
et l'exploitation  de ce gaz.

Le Directeur adjoint a également brièvement exposé les activités de 
l'QNUDI relatives à la  science et à la  technique, domaine où, ta coopération 
avec le  Système de financement des Nations Unies pour la  science et la 
technique au service du développement, l'QNUDI a réalisé £5 ù 30 ^ de tous les 
projets notamment dans des secteurs te ls  que la  fibre de carbone, la  microélec- 
tronique, la  biotechnologie et l'exp loita tion  du caoutchouc naturel. I l  a 
décrit les réalisations de l'QNUDI en matière de gestion des ressources en eau 
dans la zone du Sahel.

I l  a indiqué également que l'QNUDI a été invitée à jouer le  rSle d'agent 
d'exécution technique pour certaines banques te lle s  que la  Banque de 
développement islamique de Djedda ou encore le  Fonds de l'OîEP. En outre, 
l'QNUDI a mis sur pied des programmes conjoints avec ira certain nombre de pays 
te ls  que la  Tchécoslovaquie, la Hongrie, la  Yougoslavie et la  Bulgarie.

En réponse à une question du représentant du comité national tanzanien, 
i l  a précisé qu'on peut recycler le  caoutchouc mais pas pour en faire des pneus. 
Le caoutchouc recyclé peut être u t ilis é  comme source d'énergie, comme revêtement 
des routes ou sous forme de panneaux.

Programmation des projets

Le Chef du Service de l'élaboration et de l'évaluation des programmes a 
indiqué aux participants que sa t&che consistait à élaborer les projets 
d'assistance technique jusqu'au stade de l'approbation. Il a ajouté que, dans 
son service, l'accent était mis sur chaque pays pris individuellement. I l n 'est 
pas possible de mettre au pc'.nt un programme quel q u 'il soit sans être 
absolument sûr de la situation existant dans le  pays concerné et des souhaits
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du pa>s et de sa population. Four la  préparation du troisième cycle de 
programmation par pays du HIUD, qui a démarré en janvier 1982, son service 
s 'est mis en rapport fin  1979 avec les conseillers industriels principaux 
hors siège pour leur demander de prendre contact avec les institutions 
s'occupant des secteurs industriels. Sur la  base de ces prises de contact, 
des propositions ont été préparées et présentées aux gouvernements. Plusieurs 
missions de programmation ont abouti à des projets intéressants. La part de 
l'OHUDI dans les ch iffres indicatifs de planification s 'est accrue, ce qui 
montre bien l'importance que les pays accordent actuellement à l'in d u strie .

Etudes industrielles
Un représentant de la  Division des études industrielles a présenté les 

recherches menées dans le  domaine du développement et de l'industria lisation  
par tro is  services de la  Division, -celui des études mondiales et conceptuelles, 
celui des études par région et par pays et celui des études sectorielles*

-  Le Service des études mondiales et conceptuelles analyse les aspects 
socio-économiques et les tendances à long terme de l'industrie  
mondiale et fournit des scénarios de processus de restructuration 
industrielle. I l  suit aussi les  progrès de la  mise en oeuvre de la  
stratégie du développement de la  troisième Décennie et -era chargé 
d'aider à la préparation de.la  stratégie pour la  quatrième Décennie 
du développement. Le modèle de coopération industrielle mondiale 
établi par ce service sera re lié  aux modèles nationaux.

-  Le Service des études par région et par pay6 mène des recherches sur 
la  structure, la configuration et les  tendances du développement 
industriel aux niveaux national, régional et sous-régional, en vue de 
fa c ilite r  la  formulation et la  mise en oeuvre de politiques et de 
stratégies du développement industriel. Ces études servent de base
à la  programmation des projets d'assistance technique. Le service 
effectue des recherches pour la  Décennie i i  développement industriel 
de l'A frique et publie l'Etude du développement industriel.

-  Le Service des études sectorielles analyse la  situation actuelle et 
l'évolution  prévisible des différents secteurs industriels, définit 
plusieurs stratégies sectorie lles possibles et élabore des plans 
d 'action . Ces études sont surtout u tilisées  dans le  cadre du système 
de consultations de l'ONUDI.
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III . PROGRAMMES SPECIAUX

Système de consultations

Le Chef adjoint on Service des négociations a présenté le  système de 
consultations aux participants et en a indiqué les ob jectifs  généraux, à savoir : 
recenser les problèmes lié s  à l'industrialisation  des pays en développement et 
examiner les moyens d 'accélérer cette industrialisation, augmenter la  part des 
pays en développement dans la  production industrielle mondiale et créer de 
nouvelles installations industrielles, étudier les tendances de l'industrie  
mondiale et formuler des solutions aux problèmes abordés au cours des consul­
tations. Ces consultations se situent aux niveaux mondial, régional, 
interrégional et sectorie l; depuis 1977, l'OEUDI en a organisé pour neuf secteurs 
(engrais, cuirs et articles en cuir, sidérurgie, huiles et graisses végétales, 
pétrochimie, biens d'équipement, industrie alimentaire, produits pharmaceutiques 
et machinisme agricole).

Avant la  tenue d'une consultation sur un secteur donné, i l  est indispensable 
de préparer une étude sur la  situation mondiale actuelle du secteur et ses 
perspectives jusqu'à l'an  2000, en tenant compte des problèmes, des demandes 
futures, des questions de main-d'oeuvre, e tc ., et en examinant la  façon dont les 
pays en développement pourraient augmenter leur production en dépit de ces 
obstacles. Ce document est analysé en détail par une équipe spéciale de 
fonctionnaires du Secrétariat qui établit la  l is t e  des questions qui seront 
examinées par des experts de pays développés et de pays en développement. Un 
groupe préparatoire comprenant environ 45 experts de l'in du strie , des gouver­
nements et des syndicats décide ensuite si ces questions pourront être soumises 
à la  Consultation. L 'ob je ctif principal des consultations est de 
rassembler des représentants des pouvoirs publics, du secteur privé, des 
institutions intéressées et des syndicats pour q u 'ils  entament des discussions, 
procèdent à vn examen permanent des problèmes importants d'un secteur particulier 
et parviennent à un accord de principe.

Le Chef adjoint du Service des négociations a indiqué que les pays 
développés participent de façon plus intensive à ces consultations et que, dans 
certains cas, leurs représentants sont mieux préparés. I l  a demandé aux comités 
nationaux d'aider l'QNUDI à fa ire  en sorte que les documents soient transmis à 
qui de droit et que les participants aux réunions soient bien informée.
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En réponse aux questions des représentants des comités nationaux hongrois 
et tanzanien, i l  leur a donné l'assurance que les  documents re la tifs  à la 
réunion de consultation leur seraient adressés dans les délais voulus et a 
ajouté q u 'il était possiole aussi de s'adresser au Bureau du ?NUD et dê . 
conseillers industriels hors siège pour obtenir ces documents.

Programme de coopération en matière ¿'investissements

Un représentant du Service du Programme de coopération en matière 
d'investissements a retracé brièvement l'h istorique de ce programme au t itre  
duquel le  service a entrepris, en collaboration avec la  Banque mondiale et 
conformément à l'accord  signé en 1973, les activités suivantes :

a) Préparation d'études industrielles par secteur, d'études sur des 
branches particulières de l'industrie  manufacturière et aide aux 
gouvernements pour la  formulation de programmes de politique 
industrielle;

b) Assistance aux gouvernements pour la  commande d’ études de fa is a b ilité  
et la  surveillance de leur réa lisation ;

c) sélection, préparation et approbation de projets dont le  financement 
sera assuré par la  Banque mondiale.

Conformément à l ’ accord, 75 £ des coûts sont financés par la Banque 
mondiale et 25 $ par l'ONUDI. Jusqu'à présent, '.12 missions communes ont été 
effectuées dans plusieurs pays et, sur la  base des études effectuées, la  
Banque mondiale a financé 34 projets dans 25 pays pour une somme totale de 
1,3 milliard de dollars.

Les activ ités de promotion des investissements consistent à id en tifier  et 
à sélectionner des projets à réaliser dans le  secteur public ou dans le  secteur 
privé. Jusqu'à présent, sept Services de promotion des investissements ont été 
ouverts (à Tokyo, New York, Cologne, Paris, Bruxelles, Zurich et Vienne). I ls  
prennent contact avec des investi sseurs potentiels en vue de promouvoir des 
projets. Gn envisage la  création de services analogues dans d'autres pays 
développés et dans les pays en développement avancés. Les réunions pour la  
promotion des investissements mettent en présence des partenaires potentiels 
de pays développés et de pays en développement et des investisseurs pour 
l'examen de projets. Des réunions de ce genre ont eu lieu au Bangladesh, en 
Chine, au Maroc, dans la  région du Colfe, au Sénégal et à Sri Lanka. I l  en 
sera organisé au Chili, au Népal, en Afrique orientale, er. Afrique occidentale 
et au Pérou.
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üi outre, les Services de promotion des investissements de New York, 
de Paris et de Zurich forment des cadres de pays en développement aux 
techniques de promotion des investissements pour q u 'ils  soient en mesure 
d'oeuvrer à la  réalisation de projets dans leurs pays respectifs.

Le représentant du comité national de C8te d’ ivoire a demandé si la  
Banque mondiale pourrait assurer le  financement en C8te d 'ivoire  d'un fonds 
qui permettrait de réaliser des études de fa isa b ilité .

Le représentant du Comité national malaisien s 'e st  enquis du temps dont 
l'QNUDI avait besoin pour organiser une réunion pour la  promotion des investis­
sements lorsque la  demande lui en était fa ite  par un pays membre.

3q réponse à la première question, le  représentant du Service a déclaré 
que la  Banque mondiale accordait des prêts ou des crédits, mais non des 
subventions pures et simples; en réponse à la  seconde, i l  a indiqué que 
l'CSUDI aurait besoin d'un an au moins parce q u 'il fa lla it  assurer le  financement 
de la  réunion, sélectionner un nombre suffisant de projets et, enfin, prendre 
contact avec les investisseurs potentiels.

Coopération économique entre pays en développement

L'Administrateur chargé de la  Section de la  coopération économique entre 
pays en développement a indiqué que la  coopération entre pays *n développement 
était à la  fo is  économique et technique et qu 'e lle  avait pour ob jectifs  
l'avtosuffisance nationale et collective  et l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international. Deux pays en développement, ou plus de deux, 
partagent volontairement les dépenses d'un programme, échangen' les résultats 
de recherches techniques et mettent en commun leurs moyens lim ités.

Cette coopération doit être décidée par les pays en développement eux-mêmes, 
e lle  peut être bilatérale ou multilatérale et avoir un caractère sous-régional, 
régional ou interrégional. Qu'il s 'agisse de coopération technique ou d'apports 
par des projets, c 'e s t  avant tout aux pays en développement eux-mêmes q u 'il 
appartient de prendre des in itia tives.

Cette coopération est encouragée par :

a) Des réunions de solidarité : Des représentants des pays en développement 
les plus avancés sont invités à participer à une réunion dans un pays 
moins développé en vue d'examiner des dossiers de projets préparés par 
l'ONUDI en coopération avec le  pays hâte. De te lle s  réunions ont été 
organisées en Afghanistan, an Bangladesh, en Haïti, en Hante-Volta- 
au Soudan et en Tanzanie;
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b) Des projets communs à plusieurs pays en développement et 
mutuellement avantageux;

c,-) L'échange d’ expériences encre pays en développement grâce à des 
séminaires et des journées d'études portant sur un secteur donné, 
par exemple le biogaz en Chine et l'industrie  du ciment en Turquie.

Pour terminer, l'Administration chargée de la Section a exprimé l'esp o ir  
que les comités nationaux aideront l'ONUDI à mettre en oenvre ce programme.

En réponse à une question du représentant du Comité national tanzanien, 
i l  a déclaré que la responsabilité du suivi de ces réunions incombait aux 
pays hôtes. L'ONUDI fournissait seulement une certaine assistance technique 
et ne prenait en charge que les fra is de voyage des personnes allant suivre 
un stage dans un autre pays.

Programme spécial d'assistance aux pars les moins avancés

Un représentant de la Section des pays les moins avancés a brièvement 
rappelé ce que sont les pays les moins avancés et énuméré les divers problèmes 
économiques auxquels i ls  sont confrontés. En outre, ces pays sont fréquemment 
ravagés par des catastrophes naturelles te lle s  que la  sécheresse et les 
inondations et souvent en proie à la  guerre c iv ile .

Donnant la priorité à la modernisâtiorj de l'agricu lture, l'ONUDI fournit 
une assistance pour la production d 'ou tils  agricoles, d'engrais et de pesticides 
et l 'in sta lla tion  de fonderies. La modernisation de l'agriculture permet 
également de créer des agro-industries. L'ONUDI aide aussi les pays les moins 
avancés à mettre en place une infrastructure comportant notamment des centres 
d'études et des laboratoires de contrôle de la qualité, et à créer des 
industries de transformation des matières premières. L'OITUDI a 
participé à la Conférence des Nations Unies s^r les pays les moins avancés qui 
s 'est tenue à I&ris ei à la  Conférence sur les problèmes et les perspectives 
des pays africains les moins avancés.

le représentant de la Section des pays les moins avancés a ajouté que 
■ * us de 80 fo des ressources disponibles au t itre  des ch iffres indicatifs de 

if i .a t io n  du FNUD, environ 9 % du Ponds des Nations Unies pour le 
u.eveloppement industriel 6t vr. million de dollars du programme des 
services industriels spéciaux servait à financer des activités préparant
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le terrain pour des projets bilatéraux plus importants. Au t it r e  du 
programme ordinaire, un million de dollars par an sont a ffectés à l 'a s s is ­
tance technique dans ces pays. Seules les personnes ayant une certaine 
formation de base et travaillant déjà dans l'industrie  peuvent bénéficier 
d'une formation financée par l'QHUDI.

5h réponse à une question du représentant du comité national de C8te d 'ivo ire , 
le représentant de la Section des pays les moins avancés a déclaré que ces pays 
devaient s 'e fforcer  de résoudre eux-mêmes leurs problèmes. I l a exprimé le 
regret que l'QHUDI ne puisse pas fa ire davantage pour eux en raison de la 
diminution de ses ressources.

Industrie et aise en valeur des ressources humaines

Le Chef du Service de la  formation a présenté le  programme de formation de 
1'СГОШ. Tout en se réjouissant de 1 ; importance croissante accordée à la 
formation, e lle  a rappelé que la Déclaration et le  Plan d'action de New Delhi 
entre autres, avaient demandé aux pavs en développement d 'inclure la  mise en 
valeur des ressources humr'nes dans leurs plans de développement, et avaient 
invité les  paye développés à ouvrir leurs institutions de formation aux ress>.~ 
tissants des pays en développement. Eh outre l'QHUDI avait été priée de déterminer 
les besoins des pays en développement en matière de formation, de mettre au point 
les programmes de formation appropriés, d'évaluer les capacités de formation de 
ces pays et de les encourager à. mettre sur pied des programmes de coopération.

Pour l'QHUDI, l'une des principales d ifficu ltés  est le  manque de données 
statistiques permettant de savoir quelles technologies seront u tilisées  dans 
l'aven ir. Le Chef du Seivice de la formation a souligné la  nécessité d 'é taa lir  
des statistiques sur les besoins actuels et prévus d'un pays en matière de 
formation, et aussi des projections à long terme. I l  est indispensable de 
connaître les capacités de formation existantes et de savoir si les  institutions 
nationales sont capables de donner la  formation requise. La coopération entre 
les différents pays n 'est pas simple; en e ffe t , les économies sont différentes, 
et le  type de formation donné dans un pays peut ne pas oonvenir à un autre.

Lorsqu'on a évalué J es capacités de formation des pays en développement 
en Asie, on a constaté que 12 à 16 institutions seulement pouvaient coopérer 
entre elles parce qu 'elles répondaient à des besoins fondamentaux.
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Enfin, le  Chef du Service de la  formation a déclaré que les comités 
nationaux peuvent jouer un rôle très important dans l'inventaire des besoins 
de formation, parce q u 'ils  représentent tous les secteurs et sont à même de 
conseiller les gouvernements. Chaque comité pourrait aussi servir de lien 
entre les représentants de son pays qui adoptent des résolutions dans les 
réunions internationales et les  personnes responsables des activités 
opérationnelles, ce qui permettrait d'assurer le  suivi indispensable. Elle a 
attiré  l'attention  des participants sur la  Consultation sur la  mise en valeur 
des ressources humaines, qui doit se tenir prochainement.

Le représentant du comité national de Thaïlande a souhaité savoir si les 
dépenses afférentes au renforcement d’ une institution existante étaient 
imputées au CIP du pays et si e lles  pouvaient être payées en partie grâce à 
une subvention.

Le représentant du comité national de Côte d 'ivo ire  a dit q u 'il serait 
souhaitable que les offres de bourses soient envoyées aussi au comité national 
en temps opportun parce que le  comité connaissait des gens susceptibles de 
profiter de ces o ffres . A son avis, certaines bourses n'étaient pas adaptées 
aux besoins des pays en développement.

le  représentant ¿tu comité national malaisien a demandé si les  stagiaires 
recevaient également une formation dans les  divers services de l'QHUDI.

En réponse aux questions, le  Chef du Service de la  formation a déclaré que 
les comités nationaux seraient tenus informés des activ ités de l'GNUDI et 
pourraient ainsi aider l'Organisation. Elle a ajouté que les dépenses afférentes 
au renforcement d'une institution devaient être prises en charge par le pays 
lui-même.

Mise au point et transfert des techniques (et Banque d'information 
industrielle et technologique (337113))

Le Chef du Service de la  mise au point et du transfert des techniques a 
déclaré que les activ ités de son service étaient fondées sur le  Programme d’ action 
de Vienne sur la  science et la  technique au service du développement, adopté par 
la Conférence des Mations Unies sur la science et la technique au service du 
développement en 1979 et qui soulignait la  nécessité de renforcer les  capacités 
techniques des pays en développement. Pour ce fa ire, i l  fa lla it  u tilise r  les 
capacités locales, ce qui exigeait les actions suivantes : mise en valeur des 
ressources humaines, création d'une infrastructure institutionnelle technologique,
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affectation de ressources financières suffisantes, co llecte  et diffusion de 
l'information. Le Chef du Service a souligné la  nécessité d’un cadre 
national, d'une stratégie précise et d 'ob je c tifs  échelonnés. Lorsqu'un 
industriel envisage de créer une unité de production, i l  doit :

i )  définir le  type de technologie nécessaire;

i i )  choisir la technologie la  plus appropriée;

i i i )  négocier les conditions;

iv) acquérir cette technologie grâce à la  signature d'un accord;

v) adapter la technologie aux conditions locales;

v i) v e ille r  à ce que le  personnel de l'entreprise reçoive la  formation 
voulue;

v i i )  v e ille r  à ce que la  technologie soit bien appliquée en tenant compte 
de facteurs te ls  que les matières premières, la  commercialisation, 
le  contrfile de la  qualité, etc.

Si la  technologie doit être mise au point dans le  pays même, i l  faut 
donner à un institut les  moyens financiers et le  personnel nécessaires pour 
accomplir cette tâche. Aujourd'hui, les techniques traditionnelles doivent 
être perfectionnées grâce aux techniques modernes. Le Chef du Service a 
expliqué le  terme de technologie appropriée et insisté sur l'importance du bon 
choix dans ce domaine. I l  est indispensable d'évaluer les incidences des 
technologies avancées, te lle s  que le  génie génétique, les microprocesseurs, 
la  robotisation, la  biotechnologie, e tc ., dans les pay6 en développement et de 
disposer dans chaque pays en développement d'un certain nombre de personnes 
connaissant bien ces technologies et capables de les adapter aux besoins du 
pays. &i conclusion, le  Chef du Service a fa it  observer que les comités 
nationaux peuvent jouer un rôle très important dans les activ ités de l'ONUDI 
et a recommandé que les fonctionnaires de l'QNUDI en mission dans les divers 
pays donnent aux membres des comités nationaux des informations sur 
1 'Organisation.

Les activités de l'QHUDI dans le  domaine considéré sont fondées sur des 
demandes spécifiques émanant des pays. Le Service réalisa des enquêtes 
organise des réunions et des séminaires nationaux auxquels I sb personnes qui 
s'occupent de la technologie Bont invitées pour des séances de prospection d 'idées, 
des voyage* d'études et des stages de formation. En outre, le Groupe de la 
technologie publie diverses études, enquêtes, répertoires et manuels.
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Le représentant du comité national thaïlandais a demandé à l'OKUDI de 
s'entremettre activement pour que les pays obtiennent les technologies 
appropriées à des conditions satisfaisantes.

Le représentant du comité national malaisien a indiqué que le  service 
¿'enregistrement des technologies examinait les incidences juridiques et 
économiques des accords. I l  souhaitait savoir si d'autres pays que les pays 
socialistes seraient en vesure de fournir une évaluation technologique.

Eh réponse à ces questions, le  Chef du Service a déclaré que toutes les 
demandes étaient examinées cas par cas. L'OBÜDI juge nécessaire le  maintien 
d'une certaine souplesse et cherche à mener des activ ités laissant un impact 
v isib le  et susceptibles d'améliorer la  situation. Eh réponse à la  question 
portant sur l ’ évaluation technologique, i l  a déclaré que l'ONUDI, en coopération 
avec des institutions de financement du développement, mettait sur pied un 
projet p ilote  de réseau d'échanges d'informations technologiques qui répondrait 
à ce besoin lorsqu 'il serait entièrement opérationnel.

Une représentante de la  Section de 1 'infojmation industrielle a montré 
l'importance de l'information dans la prise de décision. Le programme de 
la Banque d'informations industrielles et technologiques couvre à l'heure 
actuelle 20 secteurs, pour lesquels des consultations ont été organisées.
La Banque reçoit chaque année environ mille demandes de renseignements exigeant 
des recherches spécifiques. Eîlle aide également au choix des technologies au 
stade du préinvestissement en indiquant les diverses possib ilités existantes, 
le  Bulletin d'information de l'ONUDI préparé par cette Section donne un bref 
résumé des évènements importants; i l  est envoyé à 30 000 destinataires. La 
représentante de la Section a informé les part’ » ipants à la  réunion qu'un 
répertoire des instituts de recherche technique et industrien» avait été 
établi.

Activités dans le  domaine de l'énergie

L'assistant spécial du Directeur exécutif pou. l'énergie a souligné les 
progrès de la  recherche dans le  domaine énergétique et indiqué qu'en raison 
de 1 'importance de l'énergie à l'heure actuelle, un groupe spécial avait été 
créé pour coordoncex le prog.ramme de l'OMJDI dans ce domaine. Il a décrit
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les problèmes auxquels soxrt confrontés le s  pays en développement an raison de 

la  pénurie d'énergie et a ttiré  l'a tten tio n  des participants sur le s  rapports 

étro its  qui existent antre le  développement de l'in d u strie  et l'é n e rg ie . I l  a 

ajouté que le s  pays en développement poun.lient éviter le s  erreurs commises 

dans le s  pays développés. Las pays en développement ont un potentiel énergétique 

énorme à exploiter en p articu lier dans le  domaine hydro-électrique, mais i l s  

deviennent déjà exportateurs nets d 'énergie. Le d é fic it  énergétique dont i l  a 

été question à Lima pourrait être facilement comblé grâce à une p lanification  

des mesures judicieuses. A cet égard, i l  faut ten ir  compte à la  fo is  des 

besoins à court terme et des besoins à long terme.

17. CONSEILLERS IR JX) STR TELS HORS SIEGE

Un représentant de la  Section d'étude des rapports sur le s  a c tiv ité s  hors 

siège s 1est présenté comme étant lui-même tm ancien conseiller industriel hors 

siège et a donné des d éta ils sur ce programme. Les conseillers industriels  

hors siège coordonnent le s  a ctiv ités  dans le  domaine in d u striel, assurent des 

services sur le  terrain et constituent, pour 1* ONU DI des agents de lia ison  

précieux. Ces conseillers industriels hors siège sont en poste dans plusieurs 

pays en développement, mais, malheureusement, le s  crédits a ffectés à ce programme 

diminuent et son avenir n 'e st  pas assuré.

Le représentant de la  Section a également informé les participants des 

a ctiv ités  des administrateurs adjoints. Ces derniers sont noamés pour un an et 

leurs contrats peuvent être prolongés d'une année supplémentaire. I ls  sont 

formés au Siège et reviennent à l'OHUCI pour une évaluation à mi-parcours.

I ls  assistent le s  conseillers industriels hors siège surtout dans l'é laboration  

et la  formulation des projets, la  préparation des documents d'information 

générale sur l'in d u strie  et des documents-relatifs aux p rojets, l'évalu ation  

des résultats obtenus, la  préparation du rapport d'évaluation et l 'in sta lla tio n  

des experts de l'OHUCI.

Les représentants des comités nationaux thaïlandais et tanzanien ont in sisté  
sur l'importance de ce programme pour le s  paya en développement et demandé q u 'il  

soit renforcé, même s ' i l  fa lla it  pour cela retirer des crédits à d’ autres 
programmes.
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5b réponse à cette intervention, le  Chef par intérim de la Section des 
relations avec les gouvernements et les organisations intergouvemementales 
a déclaré que l ’ Assemblée générale avait reconnu l'importance du programme des 
conseillers industriels hors siège. Kais, comme les contributions au FKïïD ont 
considérablement diminué, les crédits affectés à ce programme ont été réduits.

7 . ACTI7TTSS PREPARATOIRES A LA QUATREKE CONFERENCE GENERALE IE L'ONUDI

Comme i l  avait été décidé, au niveau des directeurs, que les comités
nationaux Dour l'ONUDI devaient être étroitement associés aux préparatifs de 
la quatrième Conférence générale de l'ONUDI, qui se tiendra à Nairobi, Kenya, 
en 1964, le  Président et les membres du groupe spécial chargé de préparer la 
quatrième Conférence générais de l'ONUDI ont été invités à participer à la  
première partie du programme. Le Président, qui est aussi le  Directeur de 
la Division des études industrielles, a décrit la  situation industrielle et 
économique présente qui se caractérise par un très net recul des taux de 
croissance, alors que les taux d 'intérêt ont plus que tr ip lé . Compte tenu des 
divers problèmes auxquels doivent fa ire  face les pays en développement, te ls  
que le  déséquilibre croissant de la balance des paiements, la  réduction des 
marchés pour les exportations, les coûts élevés de l'énergie , e tc ., un ordre 
du jour provisoire de la  quatrième Conférence générale a été préparé et soumis 
au Conseil du développement industriel pour approbation, le  groupe spécial 
est convaincu que les gouvernements devraient participer activement à la  phase 
préparatoire. Le Président du groupe spécial a également dit aux participants 
que les membres du Groupe se rendraient dans divers pays.

Le représentant du comité national thaïlandais a recommandé que les 
gouvernements soient prévenus suffisamment à l'avance de ces v is ites  pour q u 'il 
soit possible d'organiser des rencontres avec les  fonctionnaires compétents.
Les documents à examiner devraient être concis et i l  faudrait q u 'ils  soient 
transmis aux pays avec une brève note d'information environ six mois avant 
l'ouverture de la  Conférence.

Selon le  représentant du comité national hongrois, la  quatrième 
Conférence générale devrait non seulement définir des directives générales 
pour l'ONUDI mais aussi donner des conseils aux différents pays. I l faudrait 
également indiquer les perspectives d 'industrialisation aux niveaux régional 
et national.



Selon le représentant du comité national àe C5te d’ ivoire, l 'o b je c t i f  
devrait être un développement industriel auquel les  autochtones participeraient 
au maximum.

Le représentant du comité national mal&isien a recommandé que les membres 
du Secrétariat se rendent dans des pays qui ont réussi leur industrialisation 
et dans des pays où l ’ industrialisation pose des problèmes.

Le représentant du comité national tanzanien a fa it  observer que l ’ CNDDI 
devrait avoir un calendrier pour les problèmes à tra iter plutSt que pour les 
documents à préparer.

Le Président du Groupe spécial chargé de préparer la  Conférence a pris 
note de ces remarques et de ces suggestions et dit qu’ à l ’ heure actuelle 
le  Groupe s ’ intéressait surtout aux idées. I l  a promis de fa ire  connaître 
suffisamment à l ’ avance la date des v is ites  et demandé qu’ on lu i communique 
les noms des fonctionnaires s ’ occupant du programme économique, Eki outre, i l  
a invité les  pays à prendre euJMnêmes l ’ in itia tive  d’ organiser des réunions 
régionales; ainsi, la  Malaisie pourrait organiser une réunion pour l ’MISE.
I l a indiqué les modalités à prévoir pour ce type de réunions, les  conditions 
préalables et certaines approches possibles et a signalé l ’ existence d’un 
document de travail interne mentionnant les thèmes ci-après :

a) Evaluation, en temps opportun, des nouvelles tendances de l ’ indus­
tria lisation  dans le  monde et sensibilisation aux problèmes;

b) Extension des activ ités permettant de mobiliser la coopération 
internationale;

c) Renforcement des programmes de coopération technique;

d) Développement des services de promotion et des services techniques.

71. «TESTIONS AT1GNI3TRATT7SS

Recrutement du personnel pour le  Secrétariat

Le chef du Service du personnel a informé les participants que, conformément 
aux directives concernant le  recrutement, on ne retenait que les candidats les 
plus aptes, les plus qualifiés pour le  poste considéré et correspondant le 
mieux aux besoins de l ’ Organisation des Nations Unies. Pour le  recrutement,
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on tient également compte du principe de la  répartition géographique ainsi 
que du nombre de postes souhaitable, qui est fixé  en fonction de la quote-part 
dpi pays considérés, de leur population et de leur qualité de Membre, Le Chef 
du Service du personnel a indiqué que la  majorité des pays se trouvait dans la  
fourchette inférieure qui va de 2 à 14-, alors que pour certains, la  fourchette 
était comprise entre 300 et 400. Eh règle générale, le  secrétariat refuse 
les candidats provenant de pays surreprésentés et, à qualification égale, 
accorde la  préférence aux femmes et aux jeunes.

Le Chef de la  Section de recrutement du Secrétariat a donné d'autres 
détails au sujet du personnel travaillan t à 1 ’ (JEUDI. L'Organisation emploie 

actuellement 1 347 personnes réparties comme suit : 427 administrateurs,

79^ agents des services généraux et 124 travailleurs manuels. I l  a informé 

le s  participants que des fourchettes o ffic ieu ses avaient été examinées pour 

le s  Stats membres en prévision de la  transformation de 1 ' (JEUDI en institution  

spécialisée et a indiqué que? le s  étaient ces fourchettes pour le s  pays des 

participants. Enfin, i l  a exposé l'ensemble de la  procédure de recrutement et 

a demandé aux comités nationaux d 'aider à trouver des candidats q u alifiés pour 

le  secrétariat.

Eh réponse à la  question soulevée par le  représentant du comité national 
malaisien, i l  a indiqué que les candidatures devaient être présentées au 
secrétariat même si la date lim ite fixée pour la  vacance de poste en cause 
était dépassée. I l a ajouté pour f in ir  que les fourchettes o f f ic ie l le s  f 
s'appliquaient à l'ensemble du Secrétariat de l'Organisation des Estions Unies.

Recrutement d'experts pour le s  projets hors siège

Le Chef de la  Section de recrutement des agents engagés au t itr e  de projets  

a exposé le s  tâches de sa section qui est chargée de p la n ifier , de coordonner 

et d'assurer le  recrutement des agents engagés au t it r e  de projets ainsi que 

des sp écialistes de l'a ssista n ce  opérationnelle dans le  domaine de l'in d u str ie , 

poste qui représente 47 %  des fr a is  d'exécution des projets d 'assistance  
technique. L'année dernière, on a recruté 946 experts et prolongé le  contrat 

de 349 autres. A cet égard, le s  comités nationaux auraient un rOle important 

à jouer, en suggérant le  nom d'experts de haut niveau prêts à tra v a ille r  pour 

de courtes périodes dans d'autres pays en développement. Dans le s  pays 
développés, cette tâche est remplie par des organismes nationaux de recrutement.
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A l'heure actuelle, les seuls points de contact dans les pays en développement 
sont les représentants résidents et les conseillers industriels principaux 
hors siège. I l a indiqué aux participants que, malgré la  recommandation de 
l'Assemblée générale tendant à ce que 50 £ des experts soient recrutés dans les 
pays en développement, 35 > d'entre eux seulement venaient de ces pays. Il a 
fa it  valoir que les missions de courte durée permettaient aux experts d 'enrichir 
leur expérience et ne constituaient pas un "exode des cerveaux"; i l  a demandé 
aux comités nationaux d'aider l'OHUDI en abrégeant les délais nécessaires à 
l'approbation des candidatures et en veillant à ce que les descriptions de 
postes soient établies conformément aux directives.

Diffusion de la  documentation

Lq Chef du Oroupe des documents a déclaré que les documents de l'OBUDI étaient 
automatiquement envoyés aux bibliothèques, centres d'érudes, centres ¿ 'in fo r ­
mation, ministères, ambassades et bureaux des Nations Unies dans le  monde 
entier, conformément aux règlements de l'Organisation des Nations Unies.
Eh conclusion, i l  a attiré  l'a tten tion  des participants sur la  procédure à 
suivre pour obtenir des documents en rappelant que l 'o n  devait indiquer la 
cote des documents souhaités ainsi que l 'in i t ia le  des langues dans lesquelles 
on désirait les  recevoir. Bn réponse à la  question soulevée par le  représentant 
du comité national thaïlandais, i l  a indiqué que les documents étaient envoyés 
aux représentants résidents et aux conseillers industriels principaux hors 
siège et qu'à l'aven ir i l s  seraient également envoyés aux comités nationaux.

Marchés et achats d'équipements

L'administrateur chargé du Service des achats et des marchés a indiqué que 
son service mettait au point les accords avec les sociétés d'ingénieurs- 
conseils et passait des commandes de matériel pour les projets auprès des 
fabricants, en s'efforçant d'obtenir, pour les gouvememoits ce q u 'il  y avait 
de mieux aux prix les plus raisonnables. Le service dispose d'un fich ier où 
sont répertoriés 3 000 organismes ainsi que de 20 millions d'entrées sur 
l'ordinateur. Pour les équipements, i l  dispose d'un mini-ordinateur à 
1 200 entrées et d'une bibliothèque.



lin vertu du règlement financier, i l  faut fa ire  appel à la  concurrence 
pour tout marché ou toute commande de plus de 10 000 dollars des Etats-Unis 
et présenter pour examen au Comité des marchés de l'ONUDI les marchés ou 
commandes supérieurs à 40 000 dollars des Etats-Unis. Avant de pouvoir 
conclure un marché, i l  faut que la  firme choisie soit agréée par le pays 
bénéficiaire. Le choix se porte sur l ’ entreprise qui propose les prix les 
plus bas et remplit toutes les conditions stipulées pour ce qui est de la  durée 
de l'a ffecta tion , de la  part des travaux à exécuter sur place, du temps consacré 
à l'exécution du projet, de son importance, de son ancienneté, de sa connaissance 
du pays et de sa connaissance spécifique des projets en cause. De leur cOté, 
les gouvernements doivent fournir à l'entrepreneur les services et installations 
promis.

Les commandes sont passées auprès des fabricants qui proposent les prix les 
plus bas, tout en satisfaisant à toutes les spécifications exigées pour le 
projet. Sans le  cas des achats d'équipements, la  procédure est plus simple : 
passation de la commande, suivi des opérations, livraison des équipements, etc.
Le représentant résident est tenu informé et l 'o n  attend des gouvernement s q u 'ils  
autorisent l'importation des équipements en franchise.

Eh réponse à une question du représentant du comité national ivoirien , i l  a 
indiqué que, si la Côte d 'ivo ire  souhaitait bénéficier du concours de l'ONUDI 
pour l ’ achat d'un four, son service pouvait communiquer le  nom de plusieurs 
fabricants de ce matériel, mais que si e lle  désirait exécuter elle-même ce 
projet, c 'e st la  Section de l'information industrielle qui pourrait lu i fournir 
une aide. I l  a indiqué pour conclure que l'ONUDI fournissait gratuitement les 
renseignements demandés.

VII. CLOTURE IE U  REUNION

Le Chef par intérim de la  Section des relations avec les gouvernements et 
les organisations intergouvemementales a remercié les participants d 'avoir 
bien voulu prendre part à ses consultations. Il a réaffirmé le  souhait du 
Directeur exécutif de donner une impulsion nouvelle à ces comités et a indiqué 
que de te lle s  consultations auraient lieu tous les ans. Il a demandé aux parti­
cipants da lui dire comment or. pourrait améliorer le fonctionnement de ces 
comités. I l lea a priés d 'aider à promouvoir l'industrie , oe qui favoriserait
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la réalisation des ob jectifs  de l'ONUDI. Le cas échéant, l'Organisation peut 
aider à préparer des articles en vue de leur .publication. I l  a assuré les 
participants que tous les documents, à l'exception de ceux qui sont destinés 
à la  vente, seraient régulièrement envoyés aux comités nationaux.

Les participants se sont déclarés sa tisfa its  des informations fournies, 
ont souligné l 'u t i l i t é  des consultations et ont exprimé l 'e sp o ir  que ce lle s -c i 
seraient organisées à intervalles réguliers. I ls  ont également déclaré qu 'elles 
leur permettraient de mieux profiter de toutes les possib ilités  que leur o ffre  
1 ' ONU 1)1. Shfin, le  Président du comité national tanzanien a demandé à l'ONUDI 
d'envoyer une l is t e  complète de documents aux comités nationaux afin que ceux-ci 
puissent choisir ceux dont i l s  ont besoin. Le Secrétaire général du comité 
national ivoirien a demandé que des informations sur toutes les activ ités de 
l'ONUDI soient communiquées aux comités nationaux. La communication d 'in for­
mations sur le programme de bourses, notamment, leur permettraient de parti­
ciper à la sélection des candidats.
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Annexe I

LISTE ICS PARTICIFAETS

Comité national hongrois K. Tamâs SSmjen, Secrétaire

Comité national ivoirien M. K. Cho, Secrétaire général

Comité national malaisien M. Pazaruddin Othman

Comité national péruvien M. Carlos C arrillo, Secrétaire permanent

Comité national thaïlandais M. Sukon Kuansuwan
X. Pat aravade e Komalararhun

Comité national tanzanien K. P. S. Mujuni, Président 
K. J. D. Haji 
K. E. P. Simwela




